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Préface


La société française connaît, en cette fin de millénaire, de profonds bouleversements. La gendarmerie nationale, pourtant une des institutions les plus anciennes et les plus solides de la Nation, n’échappe pas à ces évolutions. Traversant les siècles, elle a toujours su s’adapter aux exigences de son temps et se mettre au service des citoyens. En même temps, elle a conservé sa légitimité en restant fidèlement ancrée à la légalité.
Confrontée à la réalité quotidienne de notre pays, la gendarmerie nationale doit aussi bénéficier de moments de réflexion et de temps forts où elle se ressource tout en préparant l’avenir. A l’initiative de monsieur Hubert Haenel, sénateur du Haut-Rhin, c’est au Palais du Luxembourg que ce corps d’élite a tenu le colloque dont les actes sont aujourd’hui publiés. En accueillant cette réunion à laquelle ont participé de hautes autorités, notamment madame Élisabeth Guigou, garde des sceaux, ministre de la Justice, et monsieur Alain Richard, ministre de la Défense — le Sénat témoigne à la gendarmerie nationale son attachement et sa sympathie.
Les travaux qui sont reproduits dans ces actes étudient les caractères fondamentaux de la gendarmerie nationale : continuité, dualité et proximité.
La disponibilité résultant de son statut militaire lui permet de répondre aux attentes des autorités en toutes circonstances et en tous lieux. Ainsi se trouve définie la notion de continuité qui fait l’objet de la première table ronde.
La dualité des forces de police est la garantie majeure de l’indépendance de l’autorité judiciaire. L’examen de cette dualité au regard des principes qui animent les démocraties modernes constitue l’essence du deuxième thème de réflexion.
La dernière table ronde est centrée sur le citoyen. Sa forte attente en matière de sécurité se fonde sur une exigence de proximité rappelée chaque jour par les élus de la Nation, et en particulier par les sénateurs.
Le colloque du 12 octobre 1999 a permis de nombreux échanges sur l’action présente de la gendarmerie nationale, son rayonnement international et son histoire. Gageons que ces réflexions l’aideront à s’adapter aux exigences actuelles, en conservant son identité et son caractère républicain qui lui font honneur.
Christian PONCELET
Président du Sénat




Allocution d’ouverture


M. Hubert HAENEL
Sénateur du Haut-Rhin
Le président du Sénat M. Christian Poncelet, personnellement très attaché à la gendarmerie, m’a prié de vous saluer et de vous souhaiter à toutes et tous, venus aussi nombreux, la plus chaleureuse bienvenue. Le Sénat, qui dispose de la durée et de la stabilité n’est-il pas le lieu par excellence pour tenir ce colloque sur la pérennité de la gendarmerie nationale ?
Merci à tous ceux qui ont accepté de présider, de participer ou d’assister aux trois tables rondes tout particulièrement : M. Renaud Denoix de Saint Marc, vice-président du Conseil d’État, M. Pierre Truche, président de la commission consultative nationale des droits de l’Homme, M. Hubert Blanc, conseiller d’État et Préfet honoraire, M. Guy Canivet, le Premier président de la Cour de cassation, et M. Jean-François Burgelin, Procureur général.
Merci tout particulièrement à vous, monsieur Bernard Prévost, directeur général de la gendarmerie nationale, d’avoir permis la tenue de cette grande journée de réflexion sur la gendarmerie nationale.
Enfin, merci à mon collègue et ami Alain Richard d’avoir accepté le principe de ce colloque, de l’avoir facilité et, ce soir, de nous délivrer une sorte de corps de doctrine sur la gendarmerie nationale pour les années à venir.
Mme Elisabeth Guigou, garde des sceaux, ministre de la Justice, devrait nous rejoindre dans quelques instants pour donner la touche judiciaire officielle à nos travaux.
Pourquoi ce colloque ?
C’est dans la cour des Invalides, le 16 février 1999, que l’idée de ce colloque s’est naturellement imposée. L’adjudant Nivel, qui avait été sauvagement agressé durant la coupe du monde de football venait d’être décoré. Le lieu et les circonstances incitaient au recueillement.
Pourtant, l’ambiance n’était pas totalement à la sérénité : la polémique sur les redéploiements battait son plein et il ne se passait pas un jour sans que des déclarations intempestives ne mettent en cause la gendarmerie. À croire ces affirmations aussi outrancières qu’infondées, le statut militaire serait incompatible avec l’exécution des missions de police ; la survivance de la gendarmerie serait un anachronisme, un affront à l’État de droit et aux droits de l’Homme.
En tant qu’élu, en tant que magistrat, mais aussi en tant que citoyen qui connaît et apprécie la gendarmerie pour la voir fonctionner et évoluer depuis longtemps, je ne pouvais rester insensible à ces mises en cause. Il importait de mettre fin à ces procès stériles. Mais il convenait de le faire dans la dignité, sans tomber dans le piège de l’invective. Il convenait de sortir de la polémique par le haut.
Il s’agissait non pas seulement de défendre la gendarmerie mais de faire prévaloir le bon sens et l’intérêt général. La seule réaction responsable en la matière consiste avant tout à faciliter la synergie de deux forces dont l’existence est dans la nature des institutions de la République.
Ce travail de pédagogie et de réflexion devait d’abord permettre de mieux faire connaître la gendarmerie telle qu’elle est.
Faire connaître la gendarmerie ? Mais tout le monde connaît la gendarmerie. Le gendarme départemental en tournée de communes, celui des pelotons de haute montagne dans les missions de secours, le gendarme du GIGN qui libère les otages et neutralise les forcenés… tous bénéficient d’un indéniable capital de sympathie.
Pourtant, la gendarmerie reste méconnue. Souvent réduite à sa mission répressive sur les routes, associée à des clichés plus ou moins fossiles, véhiculés par les œuvres de fiction ou l’imagerie d’Épinal, la gendarmerie est bien éloignée de l’idée que l’on s’en fait. Que sait-on vraiment de l’organisation et des moyens de la gendarmerie ?
Que sait-on de ses compétences et de son expertise judiciaires, de la disponibilité de ses personnels ? Trop peu sans doute Pourtant, la gendarmerie est indispensable, autant par le maillage territorial qu’elle assure que par la disponibilité et le dévouement de ses personnels et l’extraordinaire capacité de mobilisation de ses moyens.
Voilà plus de cinquante ans, le général de Gaulle concluait ainsi le discours de Bayeux : des Grecs, jadis demandaient au sage Solon : « Quelle est la meilleure Constitution ? » Ce dernier répondait : « Dites-moi d’abord pour quel peuple et à quelle époque. » Je crois que si la question des Grecs avait été : « Quel est le meilleur système policier ? », la réponse du sage Solon n’eût pas été différente…
Il n’existe pas de système parfait, pas de modèle universel. Les forces de police, comme tout service public, doivent suivre les lois de l’évolution pour s’adapter sans cesse au contexte social dans lequel elles agissent. Sans cette nature quasi darwinienne, comment la gendarmerie aurait-elle traversé huit siècles d’histoire ? Il n’y a pas de place dans la République pour des institutions fossiles. La gendarmerie l’a bien compris et elle conduit une véritable recherche prospective.
Afin de stimuler cette démarche, il convenait de convier à la réflexion les intervenants les plus divers — élus, praticiens et chercheurs — afin que chacun enrichisse le débat de ses réflexions et de son expérience.
Tel est donc le sens de cette journée de travail et de réflexion : faire mieux connaître la gendarmerie et stimuler, grâce à l’apport d’intervenants d’origine et de formation diverses, la réflexion prospective d’un corps de tradition tourné vers l’avenir.
Montrer la gendarmerie telle qu’elle est.
Pour l’observateur extérieur que je suis, l’image de la « vieille dame » qui se hâte lentement depuis plus de huit siècles rend bien mal compte des évolutions de ces trente dernières années. C’est peu de dire que bien des choses ont changé dans l’organisation, les moyens, la façon de travailler de la gendarmerie. Pourtant, elle est restée elle-même. Elle a su développer en permanence de nouvelles compétences et quand les événements lui ont cruellement fait comprendre qu’elle était en retard ou qu’elle s’engageait sur des voies dangereuses, elle a toujours su tirer les enseignements de ces moments difficiles pour faire d’un mal un facteur de progrès.
C’est peut-être dans le domaine de la technique que la gendarmerie a su anticiper avec le plus d’efficacité. Cet aspect est sans doute l’un des plus méconnus. Pourtant, dans les domaines des transmissions ou de l’analyse criminelle, la gendarmerie a toujours été en pointe. L’Institut de recherche criminelle de la gendarmerie est un pôle d’excellence reconnu dans le monde entier.
Mais la transformation la plus spectaculaire qu’a opéré la gendarmerie au cours des dernières années est celle de son système d’intervention. En s’appuyant sur le maillage de ses brigades territoriales, elle a su mettre en place un système original, pour ne pas dire unique, dans lequel des moyens spécialisés, tels que les pelotons de surveillance et d’intervention, les unités de recherches et les sections aériennes — la liste est trop longue pour être rappelée ici — sont en mesure d’apporter leur concours à la brigade rurale la plus isolée. Cette capacité de mobilisation et de coordination des moyens est sans doute l’une des modalités d’action les plus originales et les plus efficaces qu’ait développé la gendarmerie.
Au cours des dernières années, la gendarmerie a également pris en compte la nécessité de mener des actions spécifiques dans le domaine de la prévention. Certes, il ne s’agit pas d’une notion nouvelle, mais les défis de la société moderne imposent qu’elle soit appréhendée de façon plus professionnelle.
En matière de lutte contre la toxicomanie, la gendarmerie a multiplié les formateurs relais anti-drogue, les FRAD. Plus récemment ont été créées des brigades de prévention de la délinquance juvénile, les BPDJ. Les travaux d’aujourd’hui nous éclaireront sur toutes ces fonctions nouvelles.
La gendarmerie se présente comme une force humaine. Elle fonctionne avant tout grâce à la disponibilité de ses personnels, liée à l’état de militaire. Le maillage territorial est le fondement principal de son organisation qui repose pour une large part sur des unités de petite taille dans lesquelles le service exige une disponibilité que seuls les militaires sont en mesure d’assurer. Non seulement les gendarmes effectuent un temps de travail effectif voisin de neuf heures par jour, mais ils sont aussi soumis à une astreinte à domicile, une réserve d’intervention, si bien qu’une fonction d’accueil est maintenue en permanence même quand la brigade est fermée.
Une autre particularité due à la nature militaire de la gendarmerie apparaîtra bientôt avec évidence. Elle a trait à une question qui me tient à cœur puisqu’il s’agit des réserves.
La situation de la gendarmerie en la matière est singulière pour deux raisons.
En tant que force armée, elle disposera du plus important contingent de réservistes, soit la moitié, ce qui représente 50 000 hommes et femmes des 100 000 réservistes de l’ensemble des forces armées.
En tant que force de police, elle sera la seule à pouvoir utiliser cette ressource supplémentaire, en renfort de ses unités d’active, avec la plus grande souplesse et réactivité.
Le réserviste de demain est un réserviste actif, volontaire régulièrement engagé dans des missions opérationnelles, un professionnel à temps partiel : 13 000 d’entre eux seront prêts, les uns en quelques heures, les autres en deux ou trois jours, pour renforcer les unités existantes ou pour en constituer de nouvelles. C’est un renfort non négligeable pour les unités. C’est aussi un symbole fort du maintien d’un lien solide entre la nation et son armée.
En dépit de sa propension naturelle à évoluer, il est arrivé que la gendarmerie se trouve confrontée à ses propres insuffisances. Elle a toujours su tirer les enseignements de ces moments difficiles pour corriger le cap et repartir sur de nouvelles bases.
Souvenons-nous du maintien de l’ordre en 1968 : des gendarmes mobiles en vareuse et cravate, élastiques aux chevilles, casque lourd et fusil MAS 36… Dans les années qui ont suivi, les escadrons étaient entièrement équipés, la doctrine et les techniques refondues et l’instruction prodiguée à Saint-Astier est longtemps restée sans équivalent.
De la même façon, ce sont les dénouements dramatiques de prises d’otages — les plus anciens d’entre vous se souviendront de l’affaire de Cestas — qui ont provoqué une réflexion sur les techniques spécifiques d’intervention et la création du GIGN. C’est aussi à la suite d’enquêtes inabouties, telles que l’affaire Grégory, qu’ont été lancées les réformes nécessaires pour mettre sur pied une véritable police judiciaire de proximité.
S’il est vrai que « ce qui ne tue pas rend plus fort », la gendarmerie a toujours fait preuve d’une rare aptitude à tirer un bien d’un mal.
Je disais en introduction que ce colloque avait pour objectif de « sortir par le haut » de la polémique sur les redéploiements. Entre-temps, les événements de Cala d’Orzu en Corse n’ont pas manqué de relancer les arguties anti-gendarmes. Là aussi, « sortons par le haut ».
Cette journée ne tient ni de l’autocélébration ni de l’autoflagellation. Elle s’inscrit dans une démarche prospective, des interrogations de nature existentielle en quelque sorte : qui sommes nous ? D’où venons nous ? Où allons nous ? Quelles voies et moyens mettre en œuvre pour atteindre les objectifs fixés ? Nous avons mis un certain temps pour choisir les thèmes des trois tables rondes, car ils devaient permettre de dégager ce que j’appelle les « fondamentaux » de l’action de la gendarmerie : la continuité, la dualité et la proximité.
Le premier de ces thèmes est celui de la continuité, avec un constat : la gendarmerie est le seul corps à assurer la continuité du temps de paix au temps de crise et au temps de guerre. La gendarmerie agit en temps de paix et de crise, mais elle est aussi présente dans les opérations extérieures, les OPEX. J’ai pu constater voilà quelques jours au Kosovo quel travail admirable elle y accomplit dans un contexte de violence que l’on a peine à imaginer et comment elle s’est adaptée. Elle a démontré qu’elle était indispensable et irremplaçable même là. Elle est également en mesure de s’engager dans le cadre des plans de défense opérationnelle du territoire, s’ils devaient être mis en œuvre.
Dans un contexte géostratégique évolutif, quelle est la signification réelle de cette capacité de continuité dans l’action ? Comment s’analyse-t-elle au regard des menaces et des risques actuels ? Quelles priorités la gendarmerie doit-elle retenir ? Quels enseignements tirer de l’expérience des OPEX dans la gestion des crises sur le territoire national ? Comment assurer concrètement la continuité dans un cadre interministériel et interarmées ? Certes, la notion de continuité n’est pas nouvelle en gendarmerie, mais ce concept doit être réétudié et modernisé.
Héritage de l’histoire et élément de la culture policière française, la dualité est une réalité et un modèle dont se sont inspirés de nombreux pays étrangers. On sait que le monisme policier est un mythe et que sous des formes variables, l’existence de plusieurs forces de police est la règle dans la plupart des États. En guise de clin d’œil, permettez-moi de penser qu’il n’y a pas plus à choisir entre la police et la gendarmerie qu’entre l’Assemblée nationale et le Sénat.
Pour autant, la dualité ne se justifie que dans la mesure où elle constitue une véritable garantie pour le citoyen. Elle se gérait sans peine dans le passé : police et gendarmerie coexistaient pacifiquement, l’une dans les villes, l’autre dans les campagnes. La dualité d’aujourd’hui, c’est la coopération et la coordination des unités de terrain, la consultation de bases de données communes et une gestion concertée des unités mobiles. La dualité doit s’analyser en termes non pas d’opposition mais de complémentarité. Les mises en cause dont je faisais état à propos des projets de redéploiements ne provenaient d’ailleurs pas, chacun le sait, de la police nationale. Elles venaient de ceux qui, croyant peut-être la défendre, n’ont su en fin de compte que donner une piètre image d’eux-mêmes.
Le troisième thème est celui de la proximité. Là encore, il s’agit d’un sujet connu, d’une pratique et d’une culture de la gendarmerie. Le maillage territorial, la tournée de communes, le contact avec la population et les élus, tout cela est connu. Que peut-on dire de plus sur la proximité ?
Rien, si ce n’est que cette proximité doit être réinventée, en quelque sorte renouvelée. Il y a la proximité des villes, la proximité des banlieues dans lesquelles le gendarme ne s’intègre pas aussi facilement que dans un village ou une ville moyenne. Il y a également la proximité des champs qui évolue aussi parce que tout va plus vite, que l’on a moins de temps à consacrer les uns aux autres.
Réinventer la proximité, c’est avant tout comprendre les nouvelles attentes de nos concitoyens. C’est transposer aux conditions d’emploi actuelles et à venir les modes de fonctionnement traditionnels de la gendarmerie.
Mesdames, messieurs, je ne doute pas que les tables rondes consacrées à ces trois fondamentaux — continuité, dualité et proximité — déboucheront sur des pistes de réflexion et des conclusions constructives.
Pour ma part, je suis convaincu que la gendarmerie est bien « une institution républicaine au service du citoyen ». J’espère de tout cœur que nos travaux contribueront à le confirmer aux yeux de tous et à préparer l’avenir, c’est-à-dire redonner un sens aux maîtres mots, actualiser, décliner et mettre en perspective les « fondamentaux » de la gendarmerie sur lesquels nous allons travailler durant toute cette journée.
En tout domaine, il faut savoir « faire le point », faire preuve du discernement nécessaire, reprendre ses repères, se réorienter et, en toute modestie, se ressourcer.
Mesdames, messieurs, je vous propose d’interrompre nos travaux quelques instants, en attendant que Mme le garde des sceaux et M. le ministre de la Défense nous rejoignent.



Discours


Mme Élisabeth GUIGOU

garde des sceaux, ministre de la Justice
Monsieur le ministre, monsieur le président de la délégation européenne du Sénat, mesdames, messieurs les hauts magistrats, mesdames, messieurs, je suis particulièrement heureuse de me trouver aujourd’hui parmi vous à ce colloque. La variété des thèmes témoigne de la diversité des missions confiées à la gendarmerie nationale : police judiciaire, police administrative, surveillance générale, renseignement, défense militaire, missions internationales. Ces missions sont exercées avec un souci de professionnalisme extrême. J’en veux pour preuve l’importance réservée dans ce colloque au thème de la formation.
Dire que la gendarmerie nationale est une des plus vieilles institutions républicaines relève du constat.
Si son action s’est inscrite dans la durée, c’est parce qu’elle a su procéder aux nécessaires adaptations qui font d’elle une institution au service du citoyen.
Sa participation à la défense militaire de la nation, sa vocation visant à veiller à la sûreté publique et à assurer le maintien de l’ordre et l’exécution des lois en font un partenaire extrêmement apprécié. Il est vrai que depuis son origine, la gendarmerie a su démontrer ses capacités à évoluer pour lutter contre l’insécurité et la délinquance. Elle participe aujourd’hui pleinement à l’évolution nécessaire que connaît notre justice dans le cadre des réformes que j’ai entreprises. Tels sont les deux points que je souhaite développer devant vous.
Depuis que les premières brigades territoriales ont vu le jour en 1720, on en compte aujourd’hui 3 772 réparties sur le territoire national. Elles ont diversifié leurs missions et leurs actions. Elles se sont adaptées aux exigences de la sécurité moderne.
Exerçant des missions de prévention, d’intervention, de police judiciaire, de sécurité publique et de police, le gendarme est aussi et surtout un acteur du dialogue dans la cité, au service de l’État et de la loi. Par les liens qu’il entretient avec la population, il est aussi au service du citoyen. Cette image traditionnelle est heureusement encore aujourd’hui bien vivante. Le gendarme est celui qui a le contact avec la population.
Au-delà de cette image traditionnelle, la gendarmerie a su répondre à des besoins nouveaux. Notons la mise en place ces dernières années des centres opérationnels de la gendarmerie, des cellules de renseignements des groupements de gendarmerie départementale, de l’inspection technique de la gendarmerie et, enfin, la création des brigades de prévention de la délinquance juvénile, actuellement au nombre de 39. Les magistrats s’accordent tous à reconnaître combien elles sont intéressantes dans la lutte contre la délinquance juvénile. Après une phase expérimentale, elles devront, en concertation avec l’autorité judiciaire, acquérir un véritable statut.
J’apprécie que la gendarmerie conduise actuellement une réflexion approfondie sur de nouvelles formes d’organisation de ses services afin de répondre plus efficacement à la croissance des zones périurbaines, tout en maintenant dans les secteurs ruraux un maillage territorial.
La gendarmerie s’est aussi modernisée dans un autre domaine, celui de la police technique et scientifique dans l’enquête pénale. La gendarmerie est en effet un des partenaires importants, souvent irremplaçables dans les enquêtes pénales. La recherche d’éléments de police et de preuves scientifiques permet de dépasser le règne de l’aveu à tout prix, source d’incertitude dans bien des cas. La police scientifique rend aussi possible la manifestation de la vérité dans des conditions plus sûres.
J’en ai eu un témoignage récent de la part des magistrats instructeurs aujourd’hui en poste en Corse. Ces derniers ont ainsi réussi à obtenir des éléments qui ont permis de mettre en examen — toute la place étant laissée à la présomption d’innocence — les auteurs présumés de l’assassinat de M. Christophe Garelli, en août 1998.
Depuis une dizaine d’années, la gendarmerie a formé des techniciens en identification criminelle. Par une analyse de l’espace, leur intervention permet de relever les indices de toute espèce et de communiquer précisément à la justice les éléments rassemblés.
La qualité de l’exploitation des éléments recueillis est évidemment étroitement liée aux moyens techniques et scientifiques mis à la disposition des enquêteurs et des magistrats.
Sur ce point, je dois souligner que l’Institut de recherche criminelle de la gendarmerie nationale a su parfaitement trouver sa place au sein du dispositif français et international de police technique et scientifique, comme l’a d’ailleurs montré son engagement au Kosovo.
Parallèlement à une gendarmerie de proximité, généraliste par essence, s’est donc développée une gendarmerie spécialisée permettant l’engagement d’unités aux compétences adaptées aux difficultés rencontrées.
Je pense, en particulier, à la place prise par les unités spécialisées et notamment le groupe d’intervention de la gendarmerie nationale : le GIGN.
Je ne peux oublier les unités de recherches, brigades départementales de recherches et sections de recherches qui traitent en collaboration avec les magistrats les actes de moyenne et grande délinquance. Spécialisées dans le domaine judiciaire, elles connaissent aujourd’hui une nouvelle évolution par l’apparition, afin de lutter contre la délinquance organisée, de cellules à vocation nationale ou européenne permettant d’unir les moyens et d’échanger les renseignements.
Peu à peu, la spécialisation financière a fait aussi son chemin. Elle constitue une réalité de l’activité des sections de recherches.
À ceux qui, chaque jour, au sein de leur unité, œuvrent pour la justice et la paix publique, je veux par ces quelques mots brefs et descriptifs de leur activité et de leur évolution, rendre hommage et témoigner ma plus totale confiance.
Les gendarmes exercent au quotidien leurs missions de police judiciaire sous la direction et le contrôle des magistrats. Dans le cadre des réformes que j’ai entreprises, la gendarmerie constitue un point d’appui important.
Pendant longtemps, la justice pénale a connu un fonctionnement traditionnel, héritage du siècle dernier. Elle n’intervenait qu’une fois l’infraction commise pour sanctionner celui ou celle qui avait enfreint la loi sans se préoccuper du contexte entourant l’infraction ni du sort des victimes.
Les exigences d’une société moderne et démocratique ont conduit à une nécessaire évolution par rapport à ce schéma traditionnel. La place déterminante prise par les procureurs de la République dans les politiques de sécurité publique permet de mesurer le chemin parcouru.
La contribution apportée par l’autorité judiciaire à l’élaboration des contrats locaux de sécurité est à cet égard une manifestation éclatante de la présence judiciaire dans la cité.
Dans l’ensemble des dispositifs auxquels ils sont amenés à participer, la préoccupation des magistrats, notamment ceux du parquet, est double.
En premier lieu, les magistrats du parquet exercent l’action publique. Ils doivent en conséquence veiller à ce que leur rôle de garant de l’application de la loi et de gardien des libertés individuelles soit assuré.
En second lieu, ils doivent aussi faire entendre la spécificité inhérente à l’action judiciaire liée notamment à des principes fondamentaux tels que l’indépendance des juges du siège ou celui de l’opportunité des poursuites confiée aux magistrats du parquet.
Il est donc indispensable que l’autorité judiciaire entretienne une collaboration étroite faite de connaissance, de confiance et de respect mutuel avec ses différents partenaires.
Depuis mon arrivée au ministère de la Justice, j’ai rompu, vous le savez, sans que ce principe ne connaisse aucune exception, avec les interventions du garde des sceaux dans les dossiers individuels.
Parallèlement, j’ai développé un ensemble d’initiatives visant à promouvoir l’égalité devant la loi de chacun et l’efficacité des politiques pénales.
J’ai souvent eu l’occasion de souligner que l’égalité des citoyens dans la sécurité et devant la loi est un droit que l’État doit garantir en priorité.
La justice a pour vocation d’assurer cette égalité tout en étant un carrefour d’intérêts apparemment souvent contradictoires, tels que les droits de la défense au regard de ceux des victimes ou le respect du principe du contradictoire lorsqu’il se concilie avec le droit à être jugé dans un délai raisonnable.
Rendre la justice implique donc qu’une réponse adaptée dans des délais rapides puisse être donnée à chaque acte de délinquance, qu’il s’agisse d’une réponse pénale forte et répressive pour lutter contre le crime organisé, le terrorisme, la grande délinquance économique et financière ou des réponses alternatives aux poursuites pénales pour la petite et moyenne délinquance : médiation, classement sous condition, composition pénale, consacrées désormais par la loi du 23 juin 1999 renforçant l’efficacité de la procédure pénale, pour lutter contre les actes de petite délinquance qui « empoisonnent » la vie quotidienne de nos concitoyens et que l’on qualifie à tort d’incivilités. Pour le Code pénal, il n’y a que des infractions, mais pas d’incivilités.
Cette réponse judiciaire, qui doit être efficace et effective, est le sommet d’un édifice reposant sur l’activité de police judiciaire développée par les officiers de police judiciaire, notamment ceux appartenant à la gendarmerie nationale.
C’est la raison pour laquelle il m’apparaît indispensable que dans le cadre de directives générales arrêtées par le garde des sceaux et constituant l’instrument de la politique pénale, les magistrats du parquet déterminent des priorités pour mettre en œuvre sur l’ensemble du territoire national une application coordonnée et cohérente de la loi pénale, tout en tenant compte des particularités locales dans l’exercice de l’action publique.
Pour ce faire, il est nécessaire que le principe inscrit à l’article 41 du Code de procédure pénale selon lequel la police judiciaire est « dirigée, contrôlée, surveillée par le parquet » trouve une nouvelle efficacité dans des relations placées sous le sceau du dialogue.
Les magistrats du parquet mais aussi, dans leur domaine, ceux de l’instruction doivent devenir les protagonistes d’un dialogue portant sur les moyens à engager pour mener à terme les enquêtes les plus délicates.
C’est toujours dans cet objectif qu’en matière d’enquête préliminaire, des délais d’exécution devront être fixés et qu’une information précise des procureurs de la République ou de leurs substituts devra intervenir notamment lorsqu’une personne à l’encontre de laquelle existe des indices faisant présumer qu’elle a commis ou tenté de commettre une infraction sera identifiée.
Le contrôle de la police judiciaire n’est ni une sanction ni une mesure de défiance à l’égard de ceux qui la composent.
Ce contrôle assure la responsabilisation de l’ensemble des acteurs concourant à l’œuvre de police judiciaire, qu’ils soient magistrats ou officiers de police judiciaire. Il est une garantie pour tous les citoyens d’une justice pénale impartiale, transparente et responsable.
C’est la raison pour laquelle dans le projet de loi sur l’action publique en matière pénale, communément intitulée « chancellerie-parquet », qui a déjà été voté par l’Assemblée nationale et que le Sénat examinera en première lecture la semaine prochaine, des dispositions tendent à rendre plus effectives l’existence de ce dialogue et la détermination en commun par les procureurs et les officiers de police judiciaire de l’utilisation des moyens de police judiciaire.
Je n’ai pas demandé le rattachement de la police judiciaire au ministère de la Justice parce que je privilégie les résultats concrets plutoˆ t que les incertaines reconstructions institutionnelles.
Il reste que nous avons là à faire vivre davantage cette préconisation lumineuse de la loi qui donne aux magistrats le contrôle effectif de la police judiciaire. Dans la très grande majorité des cas, cela se passe bien. La nécessité d’avoir une action d’investigation, désormais beaucoup plus spécialisée, impose surtout de veiller à voir perdurer dans le temps ces moyens de police judiciaire pour les enquêtes complexes. Bien entendu, je sais que des arbitrages sont difficiles à faire entre la multitude des actions à mener et des cas à traiter. Par ailleurs, cette action dans la durée est parfois décourageante parce qu’une information ou une enquête judiciaire prend du temps.
Finalement, le respect de la loi et la confiance de nos concitoyens dans la justice, c’est-à-dire dans la capacité de faire respecter la loi sur l’ensemble du territoire, méritent cette patience, cet engagement dans le temps et cette diversification des moyens d’action.
Si je tiens aujourd’hui ces propos, c’est pour souligner une nouvelle fois tout l’apport que procure la gendarmerie à l’action judiciaire dans notre pays et vous en remercier. Dans les contacts très fréquents et réguliers que j’ai avec les magistrats et, en particulier, les procureurs de notre pays, il est extrêmement rare que j’aie des reproches à adresser à la gendarmerie. Je tenais également à vous en féliciter et à vous en remercier.
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Continuité
Du temps ordinaire aux temps de crise
(Présidence de M. Renaud Denoix de Saint Marc, vice-président du Conseil d’État)
M. Renaud DENOIX de SAINT MARC, vice-président du conseil d’État. — Mesdames, messieurs, sans salutations préalables, ce dont vous m’excuserez, j’ouvre cette première table ronde sur le thème de la continuité.
Je me réjouis de la tenue de ce colloque et j’en félicite les organisateurs. Il est intéressant de renouveler la réflexion sur la place et le rôle de la gendarmerie dans la nation et d’en rendre publics certains éléments. L’assistance, ici présente, y participera, ainsi que les élèves de l’École nationale d’administration de Strasbourg avec lesquels nous sommes en liaison grâce aux miracles de la technique
Que la gendarmerie ait évolué et qu’elle se modernise, c’est une évidence. Le contraire eût été inquiétant. Notre monde ayant évolué, il fallait bien que la gendarmerie évoluât. Il serait vain d’insister sur ce sujet connu de tous. La violence s’est banalisée, entraînant le développement parfois excessif, dont il convient cependant de tenir compte, d’un sentiment d’insécurité.
La réponse des pouvoirs publics à l’insécurité s’est sophistiquée et diversifiée. Elle ne concerne d’ailleurs plus seulement l’État. Elle engage aussi les collectivités décentralisées. Elle fait appel plus largement à diverses formes de prévention, cherchant à agir sur les causes à la fois immédiates et lointaines de l’insécurité.
Outre l’insécurité proprement dite, des forces déstabilisatrices, telles que le terrorisme, les mafias, les trafics en tout genre, les risques technologiques et environnementaux, se sont révélées à nos frontières ou au-delà de celles-ci. Des crises internationales ont conduit notre pays à intervenir dans des opérations de maintien de la paix.
La gendarmerie nationale s’est donc attachée à poursuivre son adaptation à cette situation nouvelle. Ce colloque est l’occasion à la fois de rendre compte de cette adaptation et de guider les responsables dans leur réflexion future et dans leur action.
Comme vous avez pu le constater en prenant connaissance de l’organisation de cette journée, ce colloque s’articule autour de trois thèmes : continuité, dualité et proximité. M. le sénateur Haenel les a brièvement présentés tout à l’heure avec beaucoup de sagacité et de pertinence.
Cette première partie de la matinée est donc consacrée au thème de la continuité.
La continuité est une notion familière aux juristes de droit public, car il s’agit d’un des principes qui gouvernent l’organisation et le fonctionnement du service public, comme chacun le sait.
Par hypothèse ou construction, le service public est réputé comme devant répondre à un besoin de la société. De ce fait même, il doit être exercé dans la continuité, sans interruption. Considérée dans ce premier sens, la notion de continuité appliquée à la gendarmerie ne nous permettrait pas de pousser très loin la réflexion. L’interruption du service public par les agents est, par définition, ce que l’on appelle la grève, sujet qui heureusement n’est pas posé s’agissant de la gendarmerie.
Par conséquent, il faut envisager la notion de continuité dans une acception plus dynamique, celle de l’adaptation aux changements de circonstances. En ce sens, il est légitime de s’interroger : la gendarmerie offre-t-elle une réponse à toutes les formes de situations déstabilisatrices ? Peut-elle accompagner la montée en puissance des dangers auxquels notre société peut être confrontée ? Face à tout le spectre des violences, sa riposte est-elle adaptée au maintien de la paix publique ou, le cas échéant, au rétablissement de l’ordre ? Bien entendu, le tout doit s’inscrire dans le cadre de l’État de droit, c’est-à-dire d’un État soumis au droit, d’un État acceptant la règle de droit et se soumettant à son juge, d’un État certes respectueux des droits et des libertés des individus et des groupes, mais aussi garant de la sécurité des personnes.
Tel est le thème de cette première table ronde. Pour le traiter, un certain nombre de personnalités sont réunies à cette tribune : deux anciens préfets de région, MM. Jean-Claude Aurousseau et Paul Bernard, le général de corps d’armée Jean Bachelet commandant les organismes de formation de l’armée de Terre, mon jeune et brillant collègue Marc Guillaume, directeur des affaires juridiques au ministère de la Défense, le Colonel Cœurderoy, commandant la légion de la gendarmerie mobile d’Ile-de-France et M. Patrick Bruneteaux, chercheur au Centre national de la recherche scientifique.
Je vous propose, avant d’ouvrir un débat avec l’assistance et en liaison avec l’ENA de Strasbourg, de donner la parole à nos intervenants.
Le colonel Cœurderoy évoquera la capacité de montée en puissance de la gendarmerie dans la crise, en posant la question de savoir si cette dernière répond bien à ce souci de continuité.
MM. Jean-Claude Aurousseau et Paul Bernard livreront les réflexions que leur expérience respective leur a dictées.
M. Patrick Bruneteaux traitera des techniques de maintien de l’ordre en France et de leur évolution.
Le général de corps d’armée Jean Bachelet livrera à son tour son expérience de commandant du secteur de Sarajevo à l’automne 1995, dans le cadre de la Forpronu.
Enfin, M. Marc Guillaume élargira le sujet pour traiter de l’action de la gendarmerie afin de faciliter le retour à l’État de droit dans les régions en crise.
À la suite de ces exposés, j’espère qu’un dialogue riche s’établira entre les intervenants, l’assistance et les auditeurs de Strasbourg afin de recueillir les réactions.
Sans plus tarder, je donne la parole au Colonel Cœurderoy, commandant la légion de gendarmerie mobile d’Ile-de-France.
 
 
Colonel Vincent CŒURDEROY, commandant la légion de gendarmerie mobile d’Ile-de-France. — Dans le prolongement des propos tenus par M. le sénateur Haenel, la gendarmerie possède une organisation et une culture qui lui permettent de faire face au nom de l’État, en continu, au quotidien, en tous lieux, tous temps et toutes circonstances aux situations de crise des plus simples et des plus classiques aux plus difficiles. Le tout s’exerce dans un cadre d’emploi rigoureusement défini par la loi.
L’organisation de la gendarmerie est, selon moi, fondée sur sa permanence et sa réactivité.
La permanence de l’institution est garantie par la veille opérationnelle. Mme la ministre a rappelé tout à l’heure le rôle des centres opérationnels qui assurent une continuité dans le temps. Elle est également garantie par l’implantation territoriale des unités qui assurent la continuité dans l’espace géographique sur l’ensemble du territoire national. Par ailleurs, le statut militaire garantit la disponibilité immédiate et la mise en alerte préalable des unités et des personnels.
La réactivité de la gendarmerie repose, à mon sens, sur trois concepts simples.
Le premier s’exprime par le moyen de sa capacité d’intervention et de mobilisation. Cette capacité reconnue permet de mobiliser des unités polyvalentes et spécialisées depuis la brigade territoriale jusqu’aux escadrons de gendarmerie mobile.
Le deuxième concept concerne sa capacité de projection. La gendarmerie démontre chaque jour son aptitude à projeter des forces là où c’est nécessaire. À titre d’exemple, à la date le 1er octobre, quinze escadrons de gendarmerie mobile sont déployés outre-mer et à l’étranger ; depuis la fin du mois de juin dernier, 120 hommes de la gendarmerie mobile et de la gendarmerie départementale sont déployés au Kosovo au sein de la KFOR et de la brigade Leclerc.
Le troisième concept est lié à sa capacité à mettre en œuvre des réserves. L’application de la loi de programmation en cours doit permettre à la gendarmerie de disposer à l’horizon 2002 d’une réserve opérationnelle immédiate de 13 000 hommes et d’une réserve complémentaire de 37 000 hommes. Ces réservistes ont déjà été employés à plusieurs reprises, en l’occurrence à l’occasion de la coupe du monde de football. Certains servent en Yougoslavie et d’autres dans les renforts saisonniers que les commandants de légion de GD connaissent bien.
La permanence et la réactivité de la gendarmerie répondent donc à des besoins instantanés et multiformes. Elle est en mesure d’assurer des missions multiples à partir d’un même événement : secours, sécurité publique, enquête judiciaire, renseignement, intervention, police administrative, et ce en tous lieux, tous temps et toutes circonstances.
Elle se tient donc prête à répondre à toute sollicitation du Gouvernement et des citoyens, et ce d’autant plus facilement que son action s’inscrit dans un cadre clairement défini dont les fondements sont les principes généraux d’exécution du service et l’identité militaire.
Les principes généraux d’exécution du service reposent sur des fondements juridiques connus. Les textes, certes anciens et sans doute quelque peu désuets dans leur intitulé, sont toujours d’actualité : la loi de Germinal An VI — deux siècles déjà — et le décret organique du 20 mai 1903 que nous utilisons souvent dans nos relations avec les préfets. Son article 1er qui prévoit une surveillance continue et répressive constitue l’essence du service : « Son action s’exerce dans toute l’étendue du territoire, quel qu’il soit, ainsi qu’aux armées ». Enfin, citons le Code de procédure pénale.
La culture juridique, qui est le fondement de notre action, est inculquée aux officiers et sous-officiers, dès leur entrée en école de formation et elle est constamment rappelée au cours de la formation continue. L’action du gendarme est constamment encadrée. Il prête serment. Il apprend le respect des règlements, des codes et des lois. Il reçoit une formation à l’éthique. Les commandants d’unité, quand ils prennent leur commandement, sont investis officiellement de l’autorité devant leurs subordonnés. Le gendarme doit agir en uniforme, sauf cas particuliers et clairement définis. Il peut être éloigné de sa région d’origine en cas de relations gênantes et si nécessaire. Une mobilité fonctionnelle régulière peut lui être imposée.
Enfin, fondement juridique non négligeable, l’usage de la force et des armes est défini par un cadre juridique précis, énoncé dans l’article 174 du décret du 20 mai 1903, lui même décliné de la loi.
L’identité militaire de la gendarmerie se caractérise par une disponibilité statutaire déjà évoquée, un fort taux d’encadrement garantissant le respect des ordres et la continuité de la discipline, une interdiction légale d’effectuer des missions occultes, la fidélité continue aux idéaux républicains, ce que nous rappelle l’histoire contemporaine, et l’adaptabilité continue des hommes et des unités à la multiplicité des missions.
En conclusion, la continuité du service de la gendarmerie n’est pas une fin en soi. Son but suprême est la continuité républicaine, celle de l’État et de ses institutions. La gendarmerie concourt ainsi à la préservation de la démocratie. Par essence, elle est profondément intégrée dans le monde civil.
Conséquence de la réorganisation territoriale du dispositif des armées, la gendarmerie est aujourd’hui la seule institution de la défense représentée dans de nombreux départements, en dehors du délégué militaire départemental, bien entendu. Cette mission d’ambassadeur des forces
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